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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution reconnaît les nombreux défis auxquels est confronté le transport aujourd’hui, tels que la sécurité routière, les encombrements, les émissions, la pollution et la nécessité d’évoluer vers une mobilité multimodale et partagée qui soit plus inclusive, et salue dès lors la communication de la Commission intitulée «L’Europe en mouvement — Programme pour une transition socialement équitable vers une mobilité propre, compétitive et connectée pour tous».
Elle se félicite que les changements dans l'industrie automobile liés à la numérisation offrent de nombreuses possibilités pour la réalisation de ces objectifs, mais rappelle également la nécessité de tenir compte de l'incidence considérable que cette évolution aura sur la main-d’œuvre du secteur des transports.
Dans sa résolution, le Parlement européen:
· fait observer que l’Europe a besoin d'un meilleur cadre d’action commune en matière de recherche et d’innovation dans les transports, demande qu'un financement soit accordé, dans le prochain cadre financier pluriannuel (CFP), au soutien de la création et du déploiement rapides des systèmes, services et solutions numériques nécessaires aux transports du futur; et préconise la création d'un partenariat public-privé consacré à la conduite connectée et automatisée;
· insiste sur l'importance d'envisager des stratégies de développement économique et industriel cohérentes entre les objectifs recherchés, tels que l'essor croissant de la production et de l'utilisation de véhicules à faibles émissions, et la nécessité de mettre en œuvre des moyens pour atteindre ces objectifs sur le plan de l’infrastructure et des composantes liées à l'utilisation, telles que les batteries;
· préconise l’utilisation accrue des technologies numériques dans la mise en œuvre du principe du «pollueur-payeur», comme le péage électronique et les tickets électroniques fondés sur la performance environnementale des véhicules; se félicite des lignes directrices de la Commission pour les villes portant sur les systèmes de régulation de l’accès des véhicules aux zones urbaines; souligne toutefois qu’il y a lieu de prendre davantage de mesures au niveau européen pour éviter la fragmentation de l’espace unique des transports;
· souligne que la connectivité entre les véhicules autonomes, entre les véhicules et les infrastructures, entre les véhicules, les vélos et les piétons ainsi que du réseau lui-même doit devenir un objectif primordial à long terme pour garantir la fluidité de la circulation;
· rappelle que l’absence d’accidents sur les routes en Europe devrait rester l’objectif principal et souligne qu’il convient de veiller à ce que les anciens et les nouveaux modes de transport puissent coexister en toute sécurité et que cette transition sera facilitée par l’installation obligatoire de systèmes d’assistance au conducteur et l'assurance que les infrastructures sont adaptées;
· rappelle que le développement de véhicules connectés et automatisés a été largement réalisé selon les conditions imposées par les technologies; demande par conséquent que les implications sociales de ce développement soient explorées et déterminées et estime que l’introduction des véhicules connectés et automatisés doit être pleinement compatible avec les valeurs et les objectifs sociaux, humains et environnementaux définis;
· invite la Commission et les États membres à promouvoir des plans de mobilité urbaine et rurale durables qui soient justifiés par l’intérêt public et qui intègrent tous les nouveaux modes de transport en vue de soutenir le déploiement d’un système de transport de passagers multimodal, d’améliorer la mobilité et la qualité des services fournis aux citoyens, y compris les personnes âgées et les personnes handicapées, en leur proposant des solutions alternatives, et d’internaliser ou de réduire les coûts environnementaux et sanitaires externes pour les villes tout en encourageant le tourisme.
1. [bookmark: _GoBack]Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La nécessité de poursuivre, voire d’accélérer l’investissement dans les solutions de sécurité routière est largement reconnue, et la communication sur «L’Europe en mouvement» a été complétée par d’autres initiatives décrivant l'approche de la sécurité routière fondée sur un «système sûr». Cette approche permettra de prendre en compte tous les éléments qui jouent un rôle dans la sécurité routière, facilitant ainsi l’introduction de nouveaux véhicules (davantage automatisés) dans le trafic existant.
Il est prévu de créer une nouvelle plateforme unique consacrée à la mobilité coopérative, connectée et automatisée afin de rassembler tous les acteurs concernés (publics et privés, véhicules et infrastructures, fabricants et prestataires de services) et d’adopter une vision commune en matière de recherche et d'innovation, d'essais et de (pré-)déploiement.
En outre, un forum abordera les questions d'éthique liées au transfert de la responsabilité de la conduite aux véhicules. Afin d’apporter des solutions spécifiques au secteur en matière de compétences, le plan de coopération sectorielle en matière de compétences a été lancé dans le cadre de la stratégie en matière de nouvelles compétences. Cet aspect s'appuie également – comme de nombreux autres sujets – sur des projets de recherche et d’innovation menés au titre du programme Horizon 2020.
La Commission envisage de compléter cette action par un partenariat public-privé spécifique, qui fournira un financement stable et œuvrera au développement et au déploiement cohérents d'une mobilité coopérative, connectée, automatisée et, in fine, autonome, avec comme objectif clair, un nouveau système de mobilité axé sur l’inclusivité et le partage de solutions. Enfin, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe continuera également à financer des infrastructures de transport innovantes.
Quant aux systèmes de régulation de l'accès des véhicules aux zones urbaines (UVAR), la Commission a commencé à œuvrer, de concert avec les villes, les États membres et les parties prenantes, à l’élaboration de lignes directrices. Celles-ci devraient être disponibles au plus tard à la mi-2019. Elles seront complétées par d’autres actions, telles que l’amélioration de la fourniture des informations et données relatives aux systèmes UVAR.
La Commission n’a cessé – et continuera – de promouvoir le concept de planification de la mobilité urbaine durable (PMUD), qui est cœur de la politique de l’Union européenne en matière de mobilité urbaine. Les lignes directrices relatives à la PMUD[footnoteRef:1] seront mises à jour, d’ici à la mi-2019, afin de mieux intégrer, entre autres, les innovations dans le domaine des transports, les évolutions technologiques récentes et les aspects sociétaux, et d'inclure les nombreuses expériences pratiques acquises dans le cadre de projets financés par l’Union européenne, tels que CIVITAS. [1:  	http://www.eltis.org/nl/guidelines/sump-guidelines] 

